
Quand une facture devient 
une grosse dette….. 

 

 

 

 

 

 

 

Comment cela se passe-t-il ? 

Que faire ? 

A qui demander de l’aide ? 
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L’huissier de justice : vrai ou faux ? 

 

 

1. L’huissier de Justice peut venir à domicile à n’importe quel moment. 

2. L’huissier de Justice ne peut pas entrer dans la chambre des enfants. 

3. Il est possible de vérifier le calcul des frais que me facture le huissier 

4. Le huissier peut rentrer chez moi-même si je ne suis pas là quand il se présente. 

5. Il suffit que je paye 10 % de ma dette à l’Huissier et il arrête la procédure 

6. Pour éviter de passer devant le juge, il est préférable de prendre un plan de paiement avec 
l’huissier. 

 

 

 

 

 

Réponses : 

1. Oui, il ne me prévient pas, mais au préalable j’ai reçu une mise en demeure ou un jugement par 
courrier 

2. Non, l’huissier peut visiter toutes les pièces et tous les meubles. Il peut se renseigner pour savoir 
si je travaille, si j’ai une voiture ou si je suis propriétaire. 

3. Oui, avec l’aide d’un médiateur de dettes.  

4. Oui, à partir du moment où il dispose d’un jugement ou d’un « titre exécutoire » 

5. Oui/Non, mais il est indispensable de lui proposer un plan de paiement qu’il accepte pour pouvoir 
mettre en suspens la procédure de saisie 

6. Oui/Non : le plan de paiement est la solution à proposer à l’huissier. Mais s’il refuse ma 
proposition, alors le juge de paix pourra entendre mes arguments et juger de ma capacité à 
rembourser. Un médiateur de dettes peut également discuter et négocier avec l’huissier de 
justice, à ma place. 
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L’HUISSIER DE JUSTICE 

 

L’Huissier de justice est un fonctionnaire public qui exerce sa fonction en tant que 
profession libérale 
Il est nommé par le Roi. 
Il n’agit jamais de sa propre initiative mais toujours à la requête de celui qui lui a 
confié une mission : le créancier ou le juge. 

 
 
Nouveauté septembre 2018 : Les conflits avec un huissier de justice peuvent être soumis à un 
médiateur spécialisé (après avoir essayé de résoudre le problème directement avec l’huissier) :  

www.ombudshuissier.be – Av. Henri Jaspar 93 à 1060 Saint-Gilles – Tél. : 02/533.97.86 

 

Quels sont ses domaines d’intervention ? 

1. Le recouvrement amiable où il est chargé par un client de récupérer une somme d’argent 

2. Le recouvrement judiciaire lorsque le créancier décide de porter l’affaire devant les tribunaux. 
C’est lui qui signifiera (càd apportera le courrier officiellement) la convocation au tribunal et le 
jugement. Il sera ensuite chargé de récupérer les sommes dues au créancier et pourra, pour 
ce faire, recourir aux procédures appelées : saisies (sur les meubles et/ou sur les revenus). 

3. Le constat où l’huissier est tenu de décrire de manière objective ce qu’il observe. 

4. La vérification de la conformité des jeux de hasard (ex. : le Lotto). 

 

Quelles sont les pratiques qui lui sont interdites ?  

Quand il recouvre une dette à l’amiable 

L’huissier ne peut pas tout se permettre pour arriver à ses fins. Certaines pratiques sont interdites par 
la loi : 

- Il lui est interdit de vous faire des menaces juridiques inexactes ou de vous donner des fausses 
informations sur les conséquences de non-paiement. Par ex : prétendre que l’on va venir saisir 
les meubles alors que nous sommes dans une procédure amiable et qu’il n’y a pas de 
jugement. 

- Il lui est interdit de mentionner sur l’enveloppe qu’il s’agit d’un recouvrement de paiement 
(ex : indiquer rappel ou mise en demeure sur l’enveloppe). 

- Il lui est interdit d’effectuer des démarches (demande de renseignement, demande d’argent) 
auprès de vos voisins, des membres de votre famille ou de votre employeur. 

- Il lui est interdit de vous réclamer la dette devant une tierce personne (sauf avec votre accord) 
ou de tenter de l’obtenir auprès de quelqu’un d’autre. 

- Il lui est interdit de vous faire signer une reconnaissance de dettes, une lettre de change ou 
une cession de créance 

http://www.ombudshuissier.be/
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- Il lui est interdit de vous harceler si vous avez contesté, par écrit, la dette 

- Il lui est interdit de vous rendre visite ou de vous téléphoner entre 22 h  et 8 h du matin  

Quand il a engagé une procédure judiciaire 

- Il lui est interdit de vous rendre visite ou de vous téléphoner entre 21h et 6h du matin. 

- Il lui est interdit de procéder à la saisie de certains biens mobiliers 

- Il lui est interdit de procéder à la saisie de certains revenus (les biens insaississables) 

Je reçois un courrier d’un huissier de justice : que faire ?  

- Ne cédez pas à la panique, vous avez le temps de réagir. 

- Lisez attentivement le courrier et repérez dans le courrier si vous vous trouvez dans une 
procédure amiable ou judiciaire.  Pour une procédure amiable l’huissier est tenu de 
mentionner dans sa lettre, dans un alinéa séparé, en gras et dans une autre police d’écriture 
la mention suivante : « cette lettre concerne un recouvrement amiable et non un recouvrement 
judiciaire (assignation au tribunal ou saisie) » 

- Si vous contestez la dette, écrivez à votre créancier et faites une copie à l’huissier 

- Ne payez pas dans la précipitation. Prenez le temps d’examiner votre budget et de faire une 
proposition adaptée à celui-ci. 

- Si vous avez besoin d’un conseil, contactez un Service de Médiation de Dettes ou un Service 
Juridique.  

- Ne laissez jamais votre créancier ou l’huissier sans nouvelles de votre part 

 

 

 

 

Les biens insaisissables 

 

Quels sont les biens insaisissables ? 

Les biens qui ne peuvent être saisis sont selon le code judiciaire : 

 

1. Le coucher nécessaire du saisi et de sa famille,  

 

2. Les vêtements et le linge indispensable à leur propre usage,  

 

3. Les meubles nécessaires pour les ranger,  

 

4. Une machine à laver le linge et un fer à repasser, 
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5. Les appareils nécessaires au chauffage du logement familial,  

 

6. Les tables et les chaises permettant à la famille de prendre les repas en commun ainsi que la vaisselle 
et les ustensiles de ménage indispensables à la famille, 

 

7. Un meuble pour ranger la vaisselle et les ustensiles de ménage,  

 

8. Un appareil pour la préparation des repas chauds, (four) 

 

9. Un appareil pour la conservation des aliments, (frigo) 

 

10. Un appareil d’éclairage par chambre habitée,  

 

11. Les objets nécessaires aux membres handicapés de la famille, 

 

12. Les objets affectés à l’usage des enfants à charge qui habitent sous le même toit,  

 

13. Les animaux de compagnie,  

 

14. Les objets et produits nécessaires aux soins corporels et à l’entretien des locaux,  

 

15. Les outils nécessaires à l’entretien du jardin, le tout à l’exclusion des meubles et 
objets de luxe ; 

  

16. Le tout à l’exclusion des meubles et objets de luxe ; 

 

17. Les livres et autres objets nécessaires à la poursuite des études ou à la formation 
professionnelle du saisi ou des enfants à charge qui habitent sous le même toit ; 

 

18. Si ce n’est pour le paiement de leur prix, les biens indispensables à la profession du 
saisi, jusqu’à la valeur de 2500 euros au moment de la saisie, et au choix du saisi ;  

 

19. Les objets servant à l’exercice du culte ; 

 

20. Les aliments et combustibles nécessaires au saisi et à sa famille pendant un mois ; 

 

21. Une vache, ou douze brebis ou chèvres au choix du saisi, ainsi qu’un porc et vingt- quatre 
animaux de basse-cour, avec la paille, le fourrage et le grain nécessaire pour la litière et la nourriture 
desdits animaux pendant un mois.  
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Ces biens restent saisissables s’ils se trouvent dans un lieu autre que celui où vous demeurez 
ou travaillez habituellement. 

Lors de la saisie mobilière, l’huissier dresse la liste des biens qui pourront être vendus dans un procès-
verbal. Cette liste doit contenir la description précise des objets saisis. Le procès-verbal de la saisie 
vous est remis. Il contient également la date et le lieu de la vente. 

Si vous estimez que certains biens ne peuvent pas être saisis, vous devez en faire part à l’huissier soit 
immédiatement (si vous êtes présent lors de la saisie), soit dans les cinq jours à dater du procès-verbal 
de saisie. L’huissier doit acter vos observations sur le procès-verbal. 

Les difficultés d’application sont tranchées par le juge des saisies.  

 

 

 

Les Revenus Insaisissables 

Montants au 01/01/2020 

 

Pour les personnes qui perçoivent un salaire 

Rémunération nette Part saisie Montant saisi 

De 0 à 1.138 euros 0 % 0 

De 1.138,01 € à 1.222 € 20 % 16,80 € 

De 1.222,01 € à 1.349 € 30 % 38,10 € 

De 1.349,01 € à 1.475 € 40 % 50,40 € 

Plus de 1.475,01 € 100 % Tout 

 

 

Pour les personnes qui perçoivent un revenu de remplacement  

Allocation nette Part saisie Montant saisi 

De 0 à 1.138 € 0 % 0 

De 1.138,01 € à 1.222 € 20 % 16,80 € 

De 1.222,01 à 1.349 € 40 % 50,80 € 

De 1349,01€ à 1475€ 40% 50,40€ 

Plus de 1.475,01 € 100 % Tout 

  

Les montants saisissables sont diminués de 70 euros par enfant à charge. 

Exemple   : Je perçois un salaire de 1.501 euros et j’ai un enfant à charge.  

De 0 à 1138 = 0 

De 1138 à 1222 = 16,80 

De 1222 à 1349  = 38,10 

De 1349 à 1475  = 50,40 

De 1475 à 1501 = 26 

La saisie totale sera d’un montant de   16,80 + 38,10 + 50,40 + 26 =  131,30 € 

En retirant la part pour  l’enfant à charge : 131,30 – 70 = 61,30 € sont saisissables 
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L’Aide Juridique 

 
1. Conseils, avis, informations pratiques, … = l’aide juridique de 1ère ligne1 

 

Lorsque vous avez besoin d’un conseil ou d’un avis concernant un problème particulier, vous pouvez 
demander l’aide d’un avocat en vous adressant aux permanences et consultations organisées au Palais 
de justice, à la Justice de paix, dans les maisons de justice, dans certains CPAS et des associations.  

Voir liste en annexe. 

Dans ce contexte, vous rencontrez un avocat dans un BAJ (Bureau d’Aide Juridique), dans le domaine 
qui vous occupe, qui vous recevra pour un entretien de courte durée (15 min environ). 

Les avocats qui assurent ces permanences sont volontaires et généralistes. 

Il existe cependant des permanences spécialisées en droit de la Jeunesse et en droit des étrangers. 

Selon votre situation, il pourra vous orienter vers un autre service ou vous inviter à entreprendre 
d’autres démarches. 

 

 

2. L’accompagnement, la constitution d’un dossier et la défense en justice 
=  l’aide juridique de 2ème ligne 

 

Vous contestez une dette réclamée par un créancier et vous ne parvenez pas à obtenir gain de cause 
ou votre êtes convoqué en justice concernant une dette et vous souhaitez vous faire aider par un 
avocat. 

Votre situation financière ne vous permet pas de vous adresser à un avocat privé. 

 

 

 

 

Depuis septembre 2018, le travail de l’avocat Pro Deo est re-devenu gratuit pour toute une série de 
situations personnelles et familiales  

 

 

L’aide juridique de 2è ligne  

                                                           
1 Voir liste d’adresses plus loin dans ce dossier 
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Le Bureau d’Aide Juridique (BAJ) a la mission d’examiner et de vérifier si vous avez droit à l’aide 
juridique en analysant vos revenus et ressources d’existence. Le BAJ prend en compte vos revenus 
mensuels et vos « moyens d’existence », ainsi que ceux de vos enfants majeurs. 

 

Le BAJ calcule les revenus mensuels moyens : 

 les rémunérations nettes; 
 les revenus de remplacement: 

o allocations de chômage, 
o indemnités de maladie, 
o pension de retraite, 
o etc.; 

 les revenus mobiliers ou immobiliers; 
 etc. 

Les allocations familiales ne sont pas prises en compte 
 

 

Et la pension alimentaire? 

 Si vous payez réellement et régulièrement une pension alimentaire, vous pouvez déduire ce 
montant. 

 Si vous recevez une pension alimentaire, elle est ajoutée à vos revenus. 
 Si une pension alimentaire est prévue mais n’est pas perçue ou pas payée, elle n'est pas prise 

en compte. 

Si vos enfants sont domiciliés chez vous, ils sont considérés comme personne à charge. Le BAJ dé-
duit de vos revenus 188,22 EUR par enfant, même s'ils ont eux-mêmes des revenus. 

 

Et en cas d’endettement ? 

Le BAJ a un pouvoir d’appréciation pour tenir compte d’un endettement : il faudra que celui-ci soit 
considéré comme « exceptionnel ». 

 Si vous souhaitez introduire une procédure en règlement collectif de dettes, le BAJ n'examine 
pas vos revenus ni vos « moyens d’existence » ni votre endettement. Pour plus d'informations, 
voyez la question "Ai-je droit à l'aide juridique si je suis surendetté?". 

 Si vous souhaitez l’assistance d’un avocat pour d’autres procédures, vous devez prouver un en-
dettement exceptionnel: 
o votre endettement doit être extraordinaire; 
o et il faut que vous remboursiez effectivement des montants à vos créanciers chaque mois. 

⇒Le montant des remboursements est alors déduit de vos revenus. 

Le Bureau d’aide juridique peut apprécier la situation et vous accorder, ou non, l’aide juridique. 

Le fait que vous soyez sous guidance budgétaire au CPAS peut être un élément de preuve de votre 
endettement, mais cela ne suffit pas. 

https://www.droitsquotidiens.be/fr/lexique/pension-alimentairesspensions-alimentaires
https://www.droitsquotidiens.be/fr/lexique/personne-charge
https://www.droitsquotidiens.be/node/661300
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Quels sont les montants des revenus pris en considération ? 

 Si le montant total des revenus de votre ménage est inférieur à 1.298 EUR, vous avez droit à 
l’aide juridique totalement gratuite. Les frais de votre avocat sont payés par l’Etat. Mais vous 
devez parfois payer d’éventuels frais de justice. 

 Si le montant total des revenus de votre ménage se situe entre 1.298 EUR et 1.583 EUR, vous 
avez droit à l’aide juridique partiellement gratuite. Cela signifie qu’une partie seulement des 
frais de votre avocat sont payés par l’Etat. Vous devez payer une participation de 25 à 125 EUR 
qui vous sera demandée. 

 Si le montant total des revenus de votre ménage dépasse 1.583 EUR, vous n’avez pas droit à 
l'aide juridique. 

 

Si vous répondez à certaines conditions, vous pouvez prétendre à une aide juridique totalement 
gratuite. Il faut appartenir à une catégorie sociale parmi celles-ci  : 

 

 Les personnes vivant seules qui ont des revenus mensuels nets inférieurs à 1298€, 

 Les mineurs d’âge, 

 Les personnes atteintes d’une maladie mentale, 

 Les personnes qui n’ont aucun moyen d’existence, 

 Les demandeurs d’asile, 

 Les demandeurs du statut d’apatride, 

 Toute personne qui introduit un recours contre une décision de retour au pays ou une 
interdiction d’entrée en Belgique. 

 

 

Documents à fournir : 

 Les preuves de vos revenus et de ceux des personnes du ménage 

 Le dernier avertissement-extrait de rôle (= le calcul des impôts)  

 Une composition de ménage (à demander à la commune et valable 2 mois) 

 La preuve concernant le paiement ou la perception d’une pension alimentaire 

 La preuve de scolarité des enfants majeurs sans revenus. 

 

Attention : vous devez informer votre avocat de tout changement dans vos 
revenus/ressources.  

De plus, si une procédure en justice vous a permis de récupérer des sommes importantes, le BAJ 
(Bureau d’Aide Juridique) pourra vous réclamer les frais d’avocat que vous n’aviez pas dû payer au 
départ !  

 

https://www.droitsquotidiens.be/fr/lexique/frais-de-justice
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3. L’assistance judicaire = l’aide pour les frais de justice et de procédure 

 

Toute action en justice engendre des frais de procédure et des frais administratifs.  

Il faut demander à votre avocat d’introduire une demande de prise en charge/réduction des frais, sur 
base de l’analyse des revenus/ressources. 

 

Les coûts minima et maxima de l’indemnité de procédure sont fixés par la loi dans un Arrêté Royal. 

Voir infos sur : http://www.droitbelge.be/news_detail.asp?id=864  

 

 

Coordonnées du service principal : 

BUREAU D'AIDE JURIDIQUE 
Rue de la Régence, 63 (1er étage) - 1000 Bruxelles 
Tél : 02/508.66.57 
Fax : 02/514.16.53 
Mail :   info@bajbxl.be 
Site : www.barreaudebruxelles.be  
Ouvert du lundi au vendredi de 8.30 à 10.00 et lundi, mardi et jeudi de 13.30 à 15.00. 

  Pour avoir la chance d’être reçu, prévoyez d’arriver sur place le plus tôt possible.

http://www.droitbelge.be/news_detail.asp?id=864
mailto:%20%3cscript%20type=%27text/javascript%27%3e%20%3c%21--%20var%20prefix%20=%20%27ma%27%20+%20%27il%27%20+%20%27to%27;%20var%20path%20=%20%27hr%27%20+%20%27ef%27%20+%20%27=%27;%20var%20addy63842%20=%20%27info%27%20+%20%27@%27;%20addy63842%20=%20addy63842%20+%20%27bajbxl%27%20+%20%27.%27%20+%20%27be%27;%20document.write%28%27%3ca%20%27%20+%20path%20+%20%27%5C%27%27%20+%20prefix%20+%20%27:%27%20+%20addy63842%20+%20%27%5C%27%3e%27%29;%20document.write%28addy63842%29;%20document.write%28%27%3c%5C/a%3e%27%29;%20//--%3e%5Cn%20%3c/script%3e%3cscript%20type=%27text/javascript%27%3e%20%3c%21--%20document.write%28%27%3cspan%20style=%5C%27display:%20none;%5C%27%3e%27%29;%20//--%3e%20%3c/script%3eCette%20adresse%20e-mail%20est%20protégée%20contre%20les%20robots%20spammeurs.%20Vous%20devez%20activer%20le%20JavaScript%20pour%20la%20visualiser.%20%3cscript%20type=%27text/javascript%27%3e%20%3c%21--%20document.write%28%27%3c/%27%29;%20document.write%28%27span%3e%27%29;%20//--%3e%20%3c/script%3e
mailto:info@bajbxl.be
http://www.barreaudebruxelles.be/
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Le Service de Médiation de 
Dettes. 

 

« Le surendettement, c’est quand, de manière durable, une personne n’est plus capable de 
faire face, simultanément, à ses dettes et aux dépenses du ménage. » 
 
Il existe des services spécialisés. Pour les problèmes de budget, d’endettement et de factures difficiles 
à régler, le Service de médiation de dettes, composé de travailleurs sociaux et de juristes, est 
compétent. 
 
Si vous constatez qu’il y a un gros problème dans votre budget … 
 

 Vous ne parvenez plus à faire face aux remboursements mensuels, les factures s’accumulent 

et les frais de rappel s’emballent, si vous n’arrivez pas à trouver une solution avec vos créan-

ciers  …   

 Si votre budget est souvent, ou régulièrement en déséquilibre ? …  

 
Vous pouvez prendre l’initiative de contacter le créancier et, en lui expliquant les difficultés de 
paiement, de négocier un plan de remboursement. Encore faut-il bien connaître votre budget et votre 
disponible pour vous engager dans une promesse de remboursement. C’est pourquoi, souvent, 
l’intervention d’un professionnel est nécessaire ! 
 
 
L’objectif de la médiation de dettes, … 
 
Le travail du médiateur de dettes consiste à garantir une vie conforme à la dignité humaine pour faire 
face aux dépenses essentielles, tout en cherchant, dans la mesure du possible, à payer les dettes. La 
médiation de dettes, c’est une solution qui convient aussi bien au débiteur (vous) qu’au(x) créancier(s).  
 
 
 
 
Que fait concrètement un médiateur de dettes ? 
 
On distingue deux types de médiateur : 
 

a. Le médiateur amiable 
 
Le médiateur qui travaille en CPAS ou en asbl intervient gratuitement. Lors d’un rendez-vous, il va 
analyser quelles sont vos difficultés financières :  
- quel(s) créancier(s) pour quelle(s) dette(s) et pour quel montant total ?  
- les dettes sont-elles valides ou prescrites ?  
- il va vérifier quels droits sociaux, aides financières et réductions peuvent être activés. 
- il va établir, avec votre aide, un budget régulier et réaliste pour pouvoir faire une proposition au(x) 
créancier(s). Il s’agit de leur proposer un plan d’apurement de la dette quand il y a un disponible 
positif dans votre budget. Rien ne garantit que ceux-ci soient d’accord : c’est une question de 
négociation et d’argumentation.  
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Chaque situation est particulière. Mais votre collaboration est indispensable pour que le médiateur 
de dettes fasse du bon travail. Celui-ci est tenu au secret professionnel et il travaille dans un esprit 
d’impartialité. 
 
 

b. Le médiateur judiciaire 
 
Quand la médiation amiable ne fonctionne pas, votre médiateur amiable pourra vous conseiller 
d’introduire un règlement collectif de dettes. C’est une procédure qui se fait sous l’autorité d’un juge 
qui va désigner un médiateur judiciaire (souvent un avocat). Il est chargé de chercher un accord avec 
tous les créanciers et de faire valider cet accord par le juge du Tribunal du travail.  
Ce médiateur judiciaire va ouvrir un compte bancaire qui servira à la médiation et sur lequel vos 
revenus seront versés.  
 
Sur base de votre budget, le plus réaliste possible, le médiateur judiciaire vous versera chaque mois 
le montant nécessaire pour vivre convenablement et payer tous vos frais. Le médiateur, lui, s’occupe 
de rembourser les créanciers. 
 
Dans cette procédure, votre collaboration est également indispensable au bon déroulement du 
dossier. 
 
Il existe un service de médiation de dettes dans chaque CPAS  et  aussi dans certaines associations 
(voir liste d’adresses ci-dessous). Leurs services sont gratuits. Seule la médiation judiciaire ou la 
médiation avec un avocat sont des services payants. 

 



 

14 
 

Recours: quelques adresses utiles 

En cas de problème avec mon avocat : 

- Ordre des Avocats (privé) 

Palais de Justice, Place Poelaert ,1000 Bruxelles  
Tél: 02/519.81.16 Bruxelles 

 

- Président du Bureau d’Aide Juridique  

Rue de la Régence, 63 (1er étage) - 1000 Bruxelles 
Tél : 02/508.66.57    Fax : 02/514.16.53 
Mail :   info@bajbxl.be   Site : www.barreaudebruxelles.be  
 

En cas de problème avec l’huissier : 

- La Chambre des Huissiers de Justice (recours contre un comportement 
abusif de l’Huissier) 

Avenue Henri Jaspar 93, 1060 Bruxelles Brussel 
Téléphone : 02 538 00 92 
info@nkgb-cnhb.be  
 

- Le juge des Saisies (recours contre des irrégularités dans la procédure de 
saisie) 

Tribunal francophone de 1ère instance (section civile)  
Rue quatre bras, 13 1000 Bruxelles 

Tel : 02/508.62.98    Fax: 02/508.62.77  

 

 

En cas de problème avec le créancier : 

- Le SPF Economie 

eco.inspec.di@economie.fgov.be 

SPF Economie, P.M.E., Classes moyennes et Energie - Direction générale de l'Ins-
pection économique  - Services centraux – Front Office NG III, 3ème étage  
Boulevard Roi Albert II, 16 , 1000 Bruxelles  

Tél. : 02 277 54 85 

 
 

 

 

 

 

 

 
 

mailto:%20%3cscript%20type=%27text/javascript%27%3e%20%3c%21--%20var%20prefix%20=%20%27ma%27%20+%20%27il%27%20+%20%27to%27;%20var%20path%20=%20%27hr%27%20+%20%27ef%27%20+%20%27=%27;%20var%20addy63842%20=%20%27info%27%20+%20%27@%27;%20addy63842%20=%20addy63842%20+%20%27bajbxl%27%20+%20%27.%27%20+%20%27be%27;%20document.write%28%27%3ca%20%27%20+%20path%20+%20%27%5C%27%27%20+%20prefix%20+%20%27:%27%20+%20addy63842%20+%20%27%5C%27%3e%27%29;%20document.write%28addy63842%29;%20document.write%28%27%3c%5C/a%3e%27%29;%20//--%3e%5Cn%20%3c/script%3e%3cscript%20type=%27text/javascript%27%3e%20%3c%21--%20document.write%28%27%3cspan%20style=%5C%27display:%20none;%5C%27%3e%27%29;%20//--%3e%20%3c/script%3eCette%20adresse%20e-mail%20est%20protégée%20contre%20les%20robots%20spammeurs.%20Vous%20devez%20activer%20le%20JavaScript%20pour%20la%20visualiser.%20%3cscript%20type=%27text/javascript%27%3e%20%3c%21--%20document.write%28%27%3c/%27%29;%20document.write%28%27span%3e%27%29;%20//--%3e%20%3c/script%3e
mailto:info@bajbxl.be
http://www.barreaudebruxelles.be/
javascript:void(0)
mailto:info@nkgb-cnhb.be
mailto:eco.inspec.fo@economie.fgov.be
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L’audience en Justice de Paix 
 

1. Les acteurs 

                                                                                                                 

 

 

                                     

 

                                                                  

 

        

                                                                              

 

 

 

 

 

 

                                                

 

 

 

2. Déroulement 
   Juste avant l’audience

 

 il faut arriver un peu avant 9 h 

 il faut essayer de repérer l’avocat de la partie adverse et lui signaler votre présence 

 vous pouvez déjà lui dire si vous contestez ou non la dette ou une partie de celle-ci 

 si vous ne contestez pas la dette, vous pouvez déjà lui dire que vous allez demander au juge des 
termes et délais (un plan de payement) 

Ensuite, vous attendez votre tour dans le public 

 

 

Le Juge       Le Greffier 

Le pupitre Demandeur 
(avocat du créancier) 

Le pupitre du Défendeur 
(avocat de la personne) 

Le public 
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L’audience  

1 Le juge va commencer l’audience en faisant l’appel des affaires (ex : affaire Proximus contre 
Mr Dupont)  

NB : les dossiers où un avocat est présent passent avant les autres. Il faut souvent attendre 
longtemps son tour. 

 

2 Quand le juge appelle votre dossier, vous vous levez et vous approchez de l’estrade. L’avocat 
du créancier fait de même. 

  Si vous êtes accompagné, la personne qui vous accompagne peut s’avancer 
également mais il n’est pas sûr qu’elle va pouvoir parler. C’est le juge qui décide 

 

3 L’avocat du créancier va parler en premier et expliquer en quoi consiste la dette et ce qu’il 
réclame (il va lire ce qui est écrit dans la citation) 

4 Une fois que l’avocat a fini de parler, le juge va vous demander si vous êtes d’accord ou si 
vous contestez 

5 A vous de jouer !!! 

 Soit vous contestez et dites pourquoi 

 Soit vous ne contestez pas mais demandez à payer en plusieurs fois 

 Soit vous avez fait les démarches pour avoir un avocat et vous demandez au juge pour 
reporter l’affaire à une autre date pour que votre avocat ait le temps d’étudier le dossier. 

 Il est très important de demander au juge de réduire l’indemnité de procédure au 
montant minimal. 

 

6 Le juge peut :  

 Soit prendre l’affaire en délibéré ; il va réfléchir et rendra son jugement plus tard 

 Soit renvoyer l’affaire à une autre date 

 Soit acter le plan d’apurement que vous lui avez demandé 

 

Après l’audience 

 

  Il est utile d’attendre en dehors de la salle d’audience l’avocat du créancier afin de 
se mettre d’accord sur la suite, surtout si vous avez demandé un plan de payement. Le but est 
de convaincre l’avocat que vous allez payer spontanément tous les mois les montants auxquels 
vous vous êtes engagé devant le juge et qu’il n’a pas besoin de vous signifier le jugement qui a 
acté les modalités de paiement. 

En évitant la signification du jugement,  vous évitez des frais supplémentaires !!!!!!! 

  



 

17 
 

PERMANENCES JURIDIQUES 
 

 

ANDERLECHT 

 Pavillon du Parc du Busselenberg 
Rue du Busselenberg - 1070 Bruxelles 
Mercredi de 13.00 à 14.30 h. 

 
AUDERGHEM 

 Justice de Paix 
Chaussée de Wavre 1789 - 1160 Bruxelles 
2ème et 4ème mercredis du mois de 14.00 à 
15.00 h. 

BERCHEM-SAINTE-AGATHE 

 Rue des Alcyons 23 
Local 22, 2ème étage - 1082 Bruxelles 
Jeudi de 16.00 à 18.00 h. 

BRUXELLES 

 Bureau d’aide juridique 
Rue de la Régence 63 (1er étage) - 1000 
Bruxelles  

Du lundi au vendredi de 8.30 à 10.00 h. 
Lundi, mardi et jeudi de 13.00 à 15.00 h. 
Fermé l’après-midi en juillet et en août. 

 Rue du Béguinage 5 - 1000 Bruxelles 
1er et 3ème mercredis du mois de 14.00 à 16.00 
h. 

 Droit sans toit 
Gare centrale - Rue de la Putterie - 1000 Bruxelles 
Jeudi de 19.00 à 20.00 h. 

 

ETTERBEEK 

 Maison communale 
Rue Général Leman, 103 - 1040 Bruxelles 
Jeudi de 15.30 à 17.30 h. 

 

 

 

 

 

 

 

 

LAEKEN 

 Rue Stéphanie 27 - 1020 Bruxelles 
1er, 3ème et 5ème mercredis du 
mois de 14.00 à 15.00 h. 

  

MOLENBEEK 

 Justice de Paix 
Rue du Niveau 7 - 1080 Bruxelles 
Vendredi de 10.30 à 12.30 h. 

  

SAINT-GILLES 

 Service communal Justice de Proxi-
mité 
Rue Vanderschirck 71 - 1060 
Bruxelles 
Mardi de 13.30 à 15.00 h. 

  

SAINT-JOSSE 

 Maison de la Famille 
Rue de Liedekerke 112 - 1210 
Bruxelles 
1er, 3ème et 5ème mardis du mois 
de 17.00 à 18.00 h. 

  

SCHAERBEEK 

 Justice de Paix 
Rue Royale, 271-273 - 1030 Bruxelles 
2ème et 4ème lundis du mois de 
13.30 à 14.30 h. 

  

UCCLE 

 Justice de Paix 
Parvis Saint-Pierre 26 - 1180 
Bruxelles 
2ème et 4ème lundis du mois de 
14.00 à 15.00 h. 
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FOREST 

 Justice de Paix 
Chaussée d’Alsemberg 296 - 1190 Bruxelles 
2ème et 4ème jeudis du mois de 11.00 à 12.00 h. 

IXELLES 

 Justice de Paix 
Rue A. Dewitte 28 - 1050 Bruxelles 
Vendredi de 12.00 à 13.00 h. 

JETTE 

 Justice de Paix 
Place Cardinal Mercier 11 - 1090 Bruxelles 
Mardi de 12.00 à 13.00 h. 
 

KOEKELBERG 

 Rue Herkoliers 35 - 1081 Bruxelles 
Jeudi de 17.00 à 19.00 h. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

WATERMAEL-BOITSFORT 

 Maison communale 
Place Antoine Gilson 1 - 1170 
Bruxelles 
Jeudi de 17.00 à 19.00 h. 
Fermé en juillet et en août. 

  

WOLUWE-SAINT-LAMBERT 

 Maison communale 
Avenue Paul Hymans 2 - 1200 
Bruxelles 
1er et 3ème mercredis du mois de 
14.00 à 16.00 h. 

  

WOLUWE-SAINT-PIERRE 

 Centre communautaire de Joli-Bois 
Drève des Shetlands 15 - 1150 
Bruxelles 
1er et 3ème mercredis du mois de 
13.30 à 15.30 h. 

 
Tele-barreau 

 Tél. : 02 511 54 83 
Du lundi au vendredi de 14.00 à 
17.00 h. 
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ANNEXE : les Centres d’Action Sociale Globale (CASG) 

Les centres accueillent toute personne isolée, famille, groupe ou public spécifique en difficulté.  Porte 
d’entrée du secteur social, les 10 Centres d’Action Sociale Globale, plus communément appelés CASG 
sont de véritables services sociaux généralistes.    

Qui peut bénéficier de l’aide des CASG ? 

Ces centres sont ouverts à tous et leurs services sont entièrement gratuits.  L’aide est apportée par 
des professionnels, assistants sociaux, dans le respect des convictions de chacun.  

Quelles sont leurs missions ? 

Ces centres assurent un premier accueil, une analyse de vos besoins et de votre situation.  Ils peuvent 
soit vous orienter vers un autre service agréé compétent, soit mettre en place un accompagnement et 
un suivi adapté à votre demande.  Ils peuvent vous aider à surmonter vos difficultés, vous accompagner 
dans vos démarches juridiques ou administratives.  

Ils fournissent les informations utiles afin que vous puissiez faire valoir vos droits fondamentaux et 
accéder aux ressources sociales, sanitaires, culturelles et d’éducation permanente de la région de 
Bruxelles capitale.  Citons quelques exemples : demande de pension, problème de mutuelle, maison 
de repos, centre de jour etc.… Mais aussi une offre de services de base à des tarifs accessibles : repas, 
meubles, vêtements, déménagement, … des rencontres culturelles et des activités en groupe. 

 
Centre de service et d'aide à domicile  
rue de Bordeaux 62A 1060 Saint Gilles 
Tel : 02/537 98 66   Fax : 02/539 38 36 
E-mail : info@csdbxl.be 
Site : www.csdbxl.be 

  
Espace P  
rue des Plantes 116 1030 Schaerbeek 
Tel : 02/219 98 74  Fax : 02/217 02 15 
E-mail : espacepbxl@hotmail.com 
Site : www.espacep.be 

Centre de service social de Bruxelles sud est  
rue de la Cuve 1, 1050 IxellesTel : 02/648 50 01 - Fax : 02/648 50 01 
 

Centre social Juif  
avenue Ducpétiaux 68, 1060 Saint Gilles 
Tel : 02/538 81 80  Fax : 02/538 37 04 
E-mail : casgssj@hotmail.com 
Site :www.servicesocialjuif.be/ 
 

Ligue des Familles  
Av. E. De Beco, 109 à 1050 Bruxelles 
Tel : 02/505 58 01  Fax : 02/505 58 02 
E-mail : servicesocial@casgpourlesfamilles.be 
Site : www.casgdelaliguedesfamilles.be/ 

Solidarité savoir  
rue de la Colonne, 1A ,1080 Molenbeek 
Tel : 02/513 54 66  Fax : 02/414 46 07 
E-mail : info@solidarite-savoir.be 
Site : www.solidarite-savoir.be  
 

Tels Quels  
Rue Marché au charbon, 81, 1000 Bruxelles 
Tel : 02/502 00 70  Fax : 02/511 31 48 
E-mail : service.social@telsquels.be 
Site web : www.telsquels.be/ 

Wolu-Services  
avenue Andromède, 63/2  
1200 Woluwe Saint Lambert 
 
Tel : 02/761 11 80  Fax : 02/761 11 81 
E-mail : casg.woluservices@telenet.be 
 

Espace social Télé- Service  
boulevard de l'Abattoir 28,  
1000Bruxelles 
 
Tel : 02/548 98 00  Fax : 02/502 49 39 
E-mail : espacesocial@tele-service.be 
Site : www.espacesocial.be 

http://users.swing.be/casg/csad/index.html#debut
http://users.swing.be/casg/csad/index.html#debut
mailto:info@csdbxl.be
http://www.csdbxl.be/
http://users.swing.be/casg/espacep/index.html#debut
mailto:espacepbxl@hotmail.com
http://www.espacep.be/
http://users.swing.be/casg/servicesocialsudest/index.html#debut
http://users.swing.be/casg/servicesocialsudest/index.html#debut
http://users.swing.be/casg/servicesocialjuif/index.html#debut
mailto:casgssj@hotmail.com
http://www.servicesocialjuif.be/
http://users.swing.be/casg/liguedesfamilles/index.html#debut
mailto:servicesocial@casgpourlesfamilles.be
http://www.casgdelaliguedesfamilles.be/
http://users.swing.be/casg/solidaritesavoir/index.html#debut
mailto:info@solidarite-savoir.be
http://www.solidarite-savoir.be/
http://users.swing.be/casg/telsquels/index.html#debut
mailto:service.social@telsquels.be
http://www.telsquels.be/
http://users.swing.be/casg/woluservices/index.html#debut
mailto:casg.woluservices@telenet.be
http://users.swing.be/casg/teleservice/index.html#debut
mailto:espacesocial@tele-service.be
http://www.espacesocial.be/
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